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 D’un continent à l’autre... 

S elon le 
J o u r n a l 
français le 

Monde, L’ONU a 
q u a l i f i é ,  l e 
11 septembre 
c o u r a n t , 
d’« exemple clas-
sique de nettoya-

ge ethnique » la répression des 
Rohingya par le gouvernement 
birman.  
Toujours selon la même source, 
cette minorité musulmane, consi-
dérée comme l’une des plus per-
sécutées au monde, traverse une 
crise sans précédent. Et depuis le 
25 août, trois cent mille exilés 
ont traversé, à pied ou à bord 
d’embarcations de fortune, la 
frontière avec le Bangladesh. 
Cependant malgré le constat (qui 
ne serait pas le premier) de l’or-
ganisme international plusieurs 
médias s’attardent sur l’analyse 
des photos qui circulent sur l’in-
ternet: Sont-elles récentes, an-
ciennes, concernent-elles toutes 
les Rohingya, etc, etc.  
Et du coups, bon nombre parmi 
ces médias mirent davantage en 
exergue la récente déclaration de 
Mme Aung San Suu Kyi qui dé-
nonce un «iceberg de désinforma-
tion» . Et comble de l’aberration, 
aucun des ces médias, même pas 
les plus satiriques parmi eux, 
n’ont posé la question si la désin-
formation se situait sur le bout 
visible ou celui invisible de l’ice-
berg ! 
De leur côté, les grands médias 
qui font et défont les opinions, 
sortent un peu de leur léthargie 
pour apporter leur grain d’aber-
ration au débat. Et on n’a même 
plus envie de rire en écoutant ce 
spécialiste, dont le bec n’a pas 

encore perdu toute sa blancheur, 
voler au secours de la pauvre pré-
sidente birmane (dont le prix No-
bel lui pèse tellement sur les 
épaules qu’elle se trouve dans 
l’incapacité de maquiller une vé-
rité sur cette guerre menée par 
son armée et sa police contre une 
partie désarmée de son peuple ). 
Au fait, si toutes ces atrocités 
sont vraies, et certainement elles 
le sont en grande partie, pour-
quoi la présidente ne renonce-t-
elle pas, ne serait-ce que symboli-
quement à son prix Nobel, et ce, 
pour honorer, et le Prix et la Paix 
? 
Mais revenons à ce spécialiste 
qui, selon lui, les Rohingya n’ont 
pas à être là où ils sont car leurs 
ancêtres furent importés par les 
colons anglais et oubliés là après 
avoir donné l’indépendance à la 
Birmanie.  
Et de conclure, en guise de coup 
de grâce, que l’armée et la police 
sont indépendantes en Birmanie 
et qu’elles n’ont pas de compte à 
rendre à la présidence et que la 
présidente ne peut rien faire ! 
Waw ! Et on n'est plus à une 
aberration près car l’animatrice 
de l’émission n’a pas trouvé ça , 
ne serait-ce qu’un peu surpre-
nant, en faisant une petite com-
paraison avec notre va-t-en-
guerre de voisin du Sud qui ne 
cesse de promettre feu et colère 
(de son armée bien-sûr) à qui ose-
rait se mettre sur le chemin de 
gloire de sa nation! 
Personnellement, j’en ai des 
sueurs froides car , et le spécia-
liste et l’animatrice, sont mes 
concitoyens jusqu’à preuve du 
contraire... Va-t-on trouver un 
jour normal d’exterminer ma des-

cendance, ici au Canada, sous 
prétexte que les gouvernements 
provincial et fédéral ne m’avaient 
pas fermé la porte au nez en 
1991? 
Il ne faut pas trop dramatiser... 
Continuons ce tour d’horizon mé-
diatique. 
Un autre média, certainement 
pour ne pas être du reste quand 
tout le monde s’est mis à parler 
Rohingya, a fait le tour de la 
question en deux phrases et une 
fraction de seconde . En résumé, 
pour ce média (presque textuelle-
ment) des milliers de Rohingya 
se sont réfugiés au Bengladesh et 
plusieurs centaines sont morts 
dans des affrontements ...  Quels 
affrontements ? Comme ceux me-
nés par les méchants agneaux 
contre les gentils loups dans la 
bergerie ? Les mots sont bien 
choisis et on ne sait quel honneur 
fut sauf. Et ce ne sont pas les 
musulmans qui viendront mani-
fester devant la station de télévi-
sion. 
Les musulmans ? Ils sont oc-
cupés, alors que le massacre fait 
rage, à s’imposer des visa d'en-
trée les uns aux autres, à s’armer 
les uns contre les autres ou... à se 
plaindre que la viande de l’Aïd 
est devenu verdâtre juste après 
le jour du sacrifice. Et du coup, 
ils exigent la démission de tout 
chacun de leur gouvernement; 
épargnant dans leur rage aveu-
glante les vrais coupables : ceux 
qui ont engraissé les moutons!  
Décidément, il ne fait plus bon 
d’être musulman nulle part... 
Même plus dans certains pays 
musulmans!  
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Le  maire de Mon-
tréal, M. Denis 
Coderre, accom-

pagné du Chef de l'Assem-
blée des Premières Nations 
du Québec et du Labrador 
(APNQL), M. Ghislain Pi-
card, a souligné, le 13 sep-
tembre courant,, au Palais 
des congrès, le 10e anniver-
saire de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones. La 
Ville de Montréal entre-
prend du même élan un nou-
veau chapitre vers la Ré-
conciliation avec les Peuples 
autochtones.  

« Aujourd’hui est une jour-
née historique pour la Ville 
de Montréal. Nous avons 
avec le 375e anniversaire de 
la Ville une occasion unique 
de témoigner notre plus pro-
fond respect et notre recon-
naissance envers les nom-
breux peuples qui habitent 
sur ce territoire depuis des 

temps ancestraux. En célé-
brant les 10 ans de la Décla-
ration des Nations Unies sur 
les droits des peuples au-
tochtones, la Ville de Mon-
tréal affirme le rôle pivot 
qu’elle joue sur la scène in-
ternationale dans la mise en 
œuvre des droits de la per-
sonne et des Peuples autoch-
tones au quotidien. Comme 
métropole de la Réconcilia-
tion, nous souhaitons en-
voyer un message fort de 
paix, de justice et de respect 
des droits de la personne, 
tous des principes envers 
lesquels la Ville est résolu-
ment engagée », a déclaré le 
maire de Montréal, M. Denis 
Coderre.  

« Pour contribuer aux efforts 
de sensibilisation, l’APNQL 
posera le geste d'offrir à cha-
que école des communautés 
des Premières Nations une 
copie encadrée du texte de la 
Déclaration, laquelle mérite 
d’être promue auprès des 
enfants et des jeunes. J'ai-
merais également souligner 
que les engagements et les 
initiatives de la Ville de 
Montréal nous font progres-
ser dans le cheminement de 
la réconciliation et de l’har-
monie. Au nom de l’APNQL, 
j’encourage toutes les admi-
nistrations municipales à 
emboîter le pas, à leur façon. 
La réconciliation passe né-
cessairement par une recon-
naissance du passé et du 
présent et nous devons pa-
ver la voie du futur pour nos 

générations à venir qui doi-
vent cohabiter dans le res-
pect, la dignité et la collabo-
ration, à l'image de ce que 
met en place la Ville de 
Montréal », a affirmé le chef 
de l’Assemblée des Premiè-
res Nations Québec-
Labrador, M. Ghislain Pi-
card.  

Endossée à ce jour par près 
de 150 pays, dont le Canada, 
la Déclaration sur les droits 
des peuples autochtones 
constitue l’instrument inter-
national le plus complet sur 
les droits et libertés fonda-
mentaux des Peuples au-
tochtones (culture, identité, 
religion, langue, territoire, 
santé, éducation, coopéra-
tion, etc.).  

Rappelons que le conseil 
municipal de la Ville de 
Montréal a adopté le 21 août 
dernier, à l’unanimité, la 
résolution visant l’endosse-
ment de la Déclaration.  

Métropole de la Ré-
conciliation avec les 
Peuples autochtones  

Par ailleurs, la Ville de Mon-
tréal a procédé plus tôt au 
dévoilement des nouvelles 
armoiries et du nouveau 
drapeau de la Ville de Mon-
tréal. Cette initiative s’ins-
crit dans le cadre de la stra-
tégie de Réconciliation de la 
Ville avec les Peuples au-
tochtones. L’objectif de cette 
stratégie est de reconnaître 
l’histoire millénaire du terri-
toire sur lequel Montréal a 

été érigé.  

La Ville de Montréal a déjà 
entrepris de nombreuses 
actions dans le cadre de sa 
stratégie de Réconciliation, 
notamment :  

 La nomination du parc 
Tiohtià :ke Otsira’kéhne, 
toponyme en langue ka-
nienke’ha, suite à une 
consultation des locuteurs 
des communautés mo-
hawks. Il est par ailleurs 
prévu d’accroître l’utilisa-
tion de toponymes autoch-
tones à Montréal;  

 L’appui aux manifesta-
tions culturelles autochto-
nes de Montréal;  

 La reconnaissance du ter-
ritoire ancestral autochto-
ne non cédé lors de prises 

de parole du maire et 
d’autres élus de la Ville;  

 La célébration du 21 juin 
à l’hôtel de ville, désignée 
Journée montréalaise des 
Peuples autochtones par 
l’organisation d’une céré-
monie de nouveaux ci-
toyens avec l'Assemblée 
des Premières Nations du 
Québec et du Labrador; 

 La création d’un poste de 
Commissaire aux rela-
tions avec les Peuples au-
tochtones.  

 

Source : Cabinet du maire et 
du comité exécutif. 

 

 

Un mois à Montréal... 

Réconciliation avec les Peuples autochtones   

Montréal célèbre le 10e anniversaire de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des Peuples autochtones  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Denis Coderre, Maire de 
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 Un mois au Québec... 

QUÉBEC, le 6 sept. 2017 /CNW 
Telbec/ - Revenu Québec est heu-
reux d'informer les entreprises et 
leurs représentants que l'espace 
Mon dossier pour les entreprises, 
anciennement appelé Clic Revenu, 
propose maintenant plusieurs nou-
veautés qui visent à mieux répondre 
à leurs besoins et à leurs attentes, 
en plus de les aider à respecter 
leurs obligations fiscales. Ces amé-
liorations, présentées dans cette 
vidéo, visent à bonifier l'offre de 
services en ligne de Revenu Québec. 

L'objectif de Revenu Québec est 
d'offrir des services simples, moder-
nes et personnalisés pour aider les 
entreprises à respecter leurs obliga-
tions fiscales et leur permettre ainsi 
de contribuer pleinement au déve-
loppement économique du Québec. 

La nouvelle page d'accueil de Mon 
dossier pour les entreprises présen-
te désormais le sommaire des obli-
gations de l'entreprise, les dates 
d'échéance à respecter ainsi que les 
soldes à payer, s'il y a lieu. Son vi-
suel épuré permet de repérer plus 
facilement les services offerts, qui 
sont désormais regroupés par obli-
gation fiscale (taxes, impôts, rete-
nues à la source, etc.). Plus convi-
viale et adaptée aux appareils mobi-
les, cette page d'accueil actualisée 
permet d'accéder simplement et ra-
pidement aux détails liés à un dos-
sier fiscal. 

Mon dossier pour les entreprises 
offre aussi la possibilité de s'inscrire 
à des alertes permettant de rester 
informé des obligations fiscales à 
venir. 

Le centre de communications a éga-
lement fait l'objet d'améliorations 
en vue de faciliter la tâche des en-
treprises. Ainsi, la présentation des 
communications rendues disponi-
bles a été revue, et leur nombre 
continuera d'augmenter dans les 
prochains mois. De même, plusieurs 
autres nouveautés s'ajouteront au 
cours des semaines à venir.  

L'utilisation de ces nouveaux outils 
technologiques génère donc des 
gains d'efficacité majeurs pour les 
entreprises et leurs représentants. 
Ces efforts de simplification témoi-
gnent de la volonté de Revenu Qué-
bec de bonifier ses façons de faire 
tout en renforçant son lien de 
confiance avec ses clientèles. Ainsi, 
à terme, Revenu Québec est 
convaincu de parvenir à améliorer 
concrètement ses relations avec les 
particuliers, les entreprises et les 
mandataires afin qu'elles soient 
basées sur la confiance et la trans-
parence, de façon à favoriser les 
échanges et la coopération.. 

Source : Revenu Québec. 

 

‘’Mon dossier’’ pour les entreprises   

Revenu Québec bonifie ses services en ligne 
pour les entreprises  

A nalyste de  la mondialisa-
tion depuis vingt ans, 
 enseignant, chercheur et 
homme de terrain, 

 Mouhamed Dioury  propose avec son 
sixième livre (La MONDIALISA-
TION une proposition que l’on ne 
peut pas refuser) un essai majeur, 
une mise en lumière inédite de la 
mondialisation. ‘’Ce n’est pas seule-
ment à un autre monde dont nous 
avons affaire, mais à une humanité 
différente’’, écrit-il dans l’introduc-
tion.  

Ni dénégation ni approbation,  

mais un refus de la    fatalité. 

Pour Mohamed Dioury, la mondiali-
sation, qu’il définit comme l’éclate-
ment de la contrainte territoriale est 
 devenue une véritable machine à 
transformer les sociétés. Continuer 
de caresser l’espoir de la voir un jour 
disparaître   est non seulement illu-
soire, mais incompatible avec toutes 
les mutations politiques, économi-
ques, sociales et culturelles que nous 
sommes en train de vivre.  Toutefois, 
il n’y a aucune raison de conclure, à 
partir de ce qui arrive aujourd’hui 
avec la mondialisation, que l’histoire 
est jouée d’avance, qu’elle est jouée 

une fois pour toutes. 

Penser autrement pour ouvrir 
une espérance 

La perspective de libération humaine 
est encore ouverte devant nous. Il 
s'agit en un mot pour les peuples et 
pour leurs cultures respectives, de 
savoir s'ouvrir sans se renier C’est 
dans cette perspective que chaque 
peuple doit s’engager avec ses pro-
pres réalités historiques, ses atouts et 
ses faiblesses, au rythme que lui dic-
tent ses possibilités, mais aussi à l’al-
lure sans cesse accélérée à laquelle 
s’effectue la marche du monde. 

Mondialisation / Mouhamed Dioury :  

Se garder de ‘’jeter le bébé avec l’eau du bain’’ 

Un bureau de Services Québec 
dans le secteur de Côte-des-

Neiges  
Des services gouvernementaux sous un 

même toit  

D epuis la fin du mois 
d’août dernier,  le bu-
reau de Services Québec 

du centre-est de Montréal ouvre 
ses portes au deuxième étage du 
6600, chemin de la Côte-des-
Neiges. 

Sous un même toit, la clientèle de 
l'arrondissement de Côte-des-
Neiges−Notre-Dame-de-Grâce a 
accès à une gamme élargie de ser-
vices, notamment à des rensei-
gnements sur les programmes et 
services gouvernementaux, à de 
l'accompagnement dans les dé-
marches administratives ainsi 
qu'à des services de solidarité so-
ciale, d'aide à l'emploi et d'asser-
mentation. 

Ce bureau de Services Québec 
offre aux citoyens et aux entrepri-
ses un accueil dynamique et per-
sonnalisé, commun pour tous les 
services offerts. Concrètement, le 
personnel les accueille, leur pro-
pose un accompagnement dans 
leurs recherches et leurs démar-

ches administratives, notamment 
celles qui peuvent être effectuées 
dans Internet, et répond à leurs 
questions concernant les pro-
grammes et services gouverne-
mentaux. Cette approche place au 
premier plan la qualité du service 
à la clientèle. 

Le bureau de Services Québec du 
centre-est de Montréal comprend 
une salle libre-service où la clien-
tèle peut utiliser des équipements 
(ordinateur, imprimante, télépho-
ne), notamment pour accéder à 
des services en ligne. 

Avec ce regroupement de services 
dans la région de Montréal, le 
gouvernement du Québec donne 
suite à son engagement de simpli-
fier les relations avec l'État en 
faisant de Services Québec la por-
te d'entrée des services gouverne-
mentaux pour les citoyens et les 
entreprises sur tout le territoire. 

Source : CNW Telbec  
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 Marocains du Monde... 

C e fut annoncé le 26 juillet 
dernier par le Maire de 
Montréal, M. Denis Coder-
re : Abdelhaq Sari fait le 

plongeon dans la politique municipa-
le en tant que candidat au poste de 
conseiller de ville pour le district Ma-
rie-Clarac (Montréal-Nord) auprès de 
la Mairesse Christine Black. 

Ce qui frappe chez ce jeune père de 
famille, originaire du Maroc, c’est sa 
formation académique diversifiée, sa 
grande expérience professionnelle 
dans le monde municipal ainsi que sa 
longue implication bénévole dans le 
monde associatif et de la société civi-
le. 

Abdelhaq Sari est en effet conseiller 
en analyse et contrôle de gestion à la 
Ville de Montréal depuis 2012. Il est 
également chargé de cours à l’École 
de Science de la Gestion de l’Univer-
sité du Québec à Montréal (ESG-
UQAM) depuis 2007. Professionnel 
axé sur les résultats et orienté vers 
l’action (peut-on lire sur le site WEB 
de l’Équipe Denis Coderre), il a oc-
cupé plusieurs fonctions de conseil en 
gestion et en technologie de l’infor-
mation. Détenteur d’une maitrise en 
administration des affaires, option 
management et technologie de l’ESG-

UQAM, il a réussi l’examen de syn-
thèse de doctorat en administration 
des affaires du consortium suivant : 
ESG-UQAM, McGi l l ,  JMSB-
Concordia et HEC Montréal (Source : 
http://equipedeniscoderre.com) 

Très engagé dans la société civile, il 
siège dans plusieurs conseils d’admi-
nistration comme celui de l’associa-
tion Soleil Des Orphelins SDO (Aide 
aux orphelins en Afrique et au Cana-
da) dont il assure la Présidence de-
puis 2014. 

Il est à souligner que cette associa-
tion parraine plus de 850 orphelins 
répartis entre l’Afrique et le Canada; 
notamment au Maroc et en Tunisie. 

Il siège également en tant que mem-
bre, et depuis 2010, au conseil d’ad-
ministration du club 3D de Montréal 
Nord dont les actions s’étendent des 
écoles d’apprentissage des langues 
(anglaise et arabe) au taekwondo en 
passant par l’aide des étudiants à 
faire leurs devoirs scolaires. 

Rappelons aussi qu’il fut Vice-
président de l’association libérale du 
Québec de Crémazie (de 2014 à 
2016), Vice-président (de 2010 à 2016 
) et co-fondateur de l’Association Mu-
sulmane de l’Amérique du Nord 

(AMAN).  

De janvier 2008 à septembre 2010, il 
siégea en tant que membre de l’as-
semblé des Gouverneurs de l’Univer-
sité de u Québec (UQ).  

En 2006 et 2007, il fut membre du 
conseil d’administration du RJCCQ 
(Regroupement des Jeunes Cham-
bres de Commerce du Québec) et en 
2006 il fut élu Vice-président Exter-
ne à l’AéESG (L'Association Étudian-
te de l'École des Sciences de la Ges-
tion de l'UQAM comptant 15.000 étu-
diants). Ceci sans oublier qu’en 2005 
il fut élu Vice-président du Club des 
Étudiants Entrepreneurs de l’UQAM 
et, la même année, Membre du comi-
té de programme MBA recherche à 
l’ESG UQAM. 

Lui ayant demandé pourquoi choisir 
spécialement la politique municipa-
le , il nous répondit : 

‘’La politique municipale se distingue 
des autres paliers par une proximité 
très étroite avec les citoyens. Les 
opérations municipales touchent la 
vie quotidienne de chacun d’entre 
nous. En outre, comme j’ai travaillé 5 
ans en tant que conseiller à la ville 
de Montréal, j’ai pu constater l’im-
portance et l’impact des services mu-
nicipaux. J’ai, de ce fait, constaté 
qu’il y a des orientations qu’on pour-
rait mieux influencer si on est du 
côté politique de la gouvernance’’. 

Mais pourquoi l’équipe Denis Coder-
re ? Lui avions-nous demandé. Ce à 
quoi il répondit : 

Durant les 4 dernières années, j’ai pu 
constater, de l’intérieur de la sphère 
administrative, les changements opé-
rés au sein de la ville de Montréal 
ainsi que l’impact positif amené par 
l’équipe... M. Coderre a su rallier 
autour de lui une panoplie d’acteurs 
de différentes orientations politiques 
pour le bien de la ville. 

Il a su redonner à Montréal sa vraie 
place sur l’échiquier international. 
Après les scandales de corruption de 

2011 – 2012 Montréal est mainte-
nant dans une autre voie inspirante 
et prometteuse... Montréal est revita-
lisée grâce aux différents projets dé-
ployés sur toute la métropole ! 

Un enthousiasme tout à fait normal 
surtout avec les résultats observés 
sur le terrain et obtenus durant les 4 
dernières années par l'équipe Denis 
Coderre. Ces résultats ont redonné à 
la métropole sa place légitime sur 
l'échiquier international et par 
conséquent une fierté aux citoyens 
Montréalais. Une fierté traduite no-
tamment par leur réactions aux dif-
férentes festivités bien organisées  
par l'administration Coderre dans le 
cadre du 375e de Montréal.  

Et de poursuivre :’ ’ J'embarque dans 
cette aventure avec pleins de projets 
en tête pour Montréal-Nord où je 
m'engage, avec l'appui de Mme 
Christine Black et de son équipe, à 
mettre en place une expérience et 
une participation citoyennes: Une 
expérience citoyenne qui orientera 
les stratégies et programmes de la 
ville. Et une participation accrue vi-
sant à mieux influencer les décisions 
municipales et participer ainsi au 
développement de l'arrondissement. 
Montréal-Nord se doit de reprendre 
sa vraie place sur la toile montréalai-
se en soustrayant, et à jamais, les 
fausses perceptions qui l'entourent ! 

Et M. Abdelhaq de conclure : Ce tra-
vail est déjà amorcé par la Mairesse 
Christine Black qui n'épargne aucun 
effort en vue de mieux développer  
l'arrondissement avec différents pro-
jets et avec un plaidoyer pour Mon-
tréal-Nord dont l’'histoire sera encore 
plus riche et notre avenir se bâtira 
encore mieux par la force de tous et 
chacun. Et comme le dit le proverbe 
africain devenu notre proverbe, à 
nous tous : "Seul on va plus vite mais 
ensemble on ira  plus loin".  

Propos recueillis par A. El Fouladi. 

 

Montréal / Abdelhaq Sari 

Le saut dans l’arène politique municipale 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Le 
 22 octobre 1962, 
J.F. Kennedy exi-
ge, dans un dis-
cours alarmiste à 

la télévision, le retrait des missiles 
de Cuba. Pour montrer sa détermi-
nation, il ordonne un blocus militai-
re de l'île et demande à son armée 
de « se préparer à toute éventuali-
té».  

Le Numéro 1 soviétique, Nikita 
Khrouchtchev, qui a décidé ce dé-
ploiement secret sous le nom de 
code d'opération Anadyr, répond 
que cette quarantaine est « un acte 
d'agression » qui risque de provo-
quer une «guerre nucléaire mondia-
le ». Il refuse d'obtempérer : les 
missiles restent. Du coup, le patron 
de la Maison-Blanche met ses for-
ces stratégiques en alerte maxima-
le, à Defcon 2, le dernier stade 
avant la première salve atomique. 
Soixante B-52 américains bourrés 
de bombes thermonucléaires tour-
nent sans relâche dans le ciel d'Eu-
rope, à quelques kilomètres de la 
frontière soviétique. Ils n'attendent 
qu'un ordre pour la franchir et vi-
trifier les grandes villes d'Union 
soviétique. 

Le monde a échappé à une guerre 
nucléaire dans les années 1960, 
mais quand on regarde les médias, 
personne ne cite jamais cette pério-
de cruciale. Pas plus qu’on ne parle 
des armes de destructions massives 
que Saddam Hussein n’a jamais 
possédé et que c’était juste un coup 
monté par les Américains pour éli-
miner l’ancien dictateur... Idem 
pour Kadhafi. 

L’argent détermine l’instance 
politique 

Comme l’analyse si bien Robert Bi-
beau dans son article paru le 30 
aout 2015, sous le titre : « Menace 
de guerre nucléaire – Le dessous 
des cartes à  Washington», tout en 
soulignant qu’« Il faut savoir que 
l’économie détermine le politique et 
rarement l’inverse». Et d’ajouter 
que la crise économique de 2008 
n’est pas encore résorbée et fait 
toujours sentir ses méfaits malgré – 
ou à cause – de l’accumulation de 
profits mirobolants sur les bourses 
du monde décadent. Ainsi, un rap-
port du Pentagone «conclut à l’effri-
tement, et peut-être même à l’effon-
drement de l’ordre international 
établi après la Seconde Guerre 
mondiale par les É.-U., ce qui mène 
à la perte de leur position de 
«primauté» dans les affaires mon-
diales». 

En dernière instance ce sont les 
armées qui sont garantes de la cré-
dibilité de la monnaie et des finan-
ces d’un pays. Ceci signifie 
que quand rien ne va plus sur le 
plan financier, il reste l’option d’in-
timider militairement ses concur-
rents.  

C’est pour imposer cette politique 
militariste que Donald Trump a été 
placé à la tête de la Maison-
Blanche. La preuve en est que le 

Président américain déclamait ré-
cemment: “Nous devons 1700 mil-
liards de dollars à la Chine et nous 
ne paierons rien de cela. Nous som-
mes plus puissants qu’eux et nous 
allons les forcer à faire ce que nous 
voulons en rapport avec la Corée du 
Nord. Ils feront ce qu’on leur dira 
de faire ou on va les atomiser.”  
Une véritable déclaration de guerre 
à la Chine, la véritable cible derriè-
re l’épouvantail nord-coréen. 

L e  r a p p o r t  p u b l i é  p a r 
le Pentagone le confirme : «La solu-
tion proposée pour protéger la puis-
sance des É.-U dans ce nouvel envi-
ronnement « post primauté » est, 
toutefois, encore plus de la même 
chose : plus de surveillance, plus de 
propagande (« manipulation straté-
gique de la perception »), et plus 
d’expansionnisme militaire. Selon 
la conclusion du document, le mon-
de est entré dans une nouvelle pha-
se de transformation dans laquelle 
le pouvoir des É.-U décline, l’ordre 
international se désagrège, et l’au-
torité des gouvernements s’effondre 
partout»  

Ainsi, alors que l’économie améri-
caine implose, les dépenses militai-
res explosent. Les États-Unis dé-
pensent autant pour l’armement et 
la guerre que ses dix plus proches 
concurrents mis ensemble soient 
600 milliards USD en 2016, et 54 
milliards supplémentaires en 2017 
et 2018. Malgré cet effort financier 
titanesque, ils ne parviennent qu’à 
semer le chaos partout où ils inter-
fèrent, et depuis la guerre du Viet-
nam en 1975 ils ont perdu tous 
leurs engagements militaires. 

Les États Unis et la Corée du nord 

Comme à l’époque de Kennedy, ver-
ra-ton un autre scénario mais cette 
fois-ci, ça sera la Corée du nord 

contre les USA. 

Le 9 août 1945, il y a 72 ans, les 
États-Unis lâchaient une bombe 
atomique au-dessus de Nagasaki : 
de 40 à 80 000 victimes. Or, c'est 
pire ce jour-là que l'on reparle, dans 
cette même région du monde, de 
guerre nucléaire. 

Personne ne peut croire à un ha-
sard, tant les pays de la région, Ja-
pon et Chine en tête, ont la référen-
ce à la 2ème guerre mondiale et 
aux bombes d'Hiroshima et de Na-
gasaki, chevillée à la mémoire. En 
Asie, manier le symbole est un acte 
diplomatique en soi. 

La question est donc : une nouvelle 
guerre de Corée est-elle possible ? 
C'est vrai qu'à entendre les déclara-
tions de Donald Trump qui promet 
à Pyongyang « le feu et la colère », 
répondant aux menaces de la Corée 
du Nord, on peut légitimement s'in-
quiéter. 

Si l'on ajoute à cela un rapport 
américain que s'est procuré le Was-
hington Post et qui explique que la 
Corée du Nord disposerait d'une 
soixantaine de bombes nucléaires 
et serait déjà parvenue à les mini-
aturiser pour les placer au bout de 
missiles, on tremble 

Comme le proclame haut et fort le 
journaliste politique Anthony Bel-
langer : « La Corée du Nord n'a au-
cun intérêt à déclencher une guerre 
nucléaire, ou une guerre tout court, 
ni avec son voisin sud-coréen, ni 
leur allié américain. 

Tout simplement parce que c'est 
une guerre qu'elle ne peut en aucu-
ne façon remporter : son but en 
poursuivant coûte que coûte son 

Bras de fer nucléaire... 

Au risque de faire sauter la planète toute 
entière ! 

Par Mustapha Bouhaddar 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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programme nucléaire est de sauver 
le régime et posséder la bombe est 
vu à Pyongyang comme une sorte 
d'assurance-vie. 

Le Pakistan a la bombe : personne 
ne pense à renverser les militaires 
pakistanais ; Saddam Hussein et 
Kadhafi n'avaient pas la bombe, ils 
ont fini pendu pour l'un, lynché pour 
l'autre. Pour Pyongyang, la démons-
tration est donc faite. » 

Selon Anthony Bellanger, il n'y a 
qu'une solution : s'entendre avec la 
Chine, négocier avec la Chine, pro-
poser à la Chine un « deal » à la 
Trump qu'elle ne saurait refuser. 

La Chine a discrètement mais réso-
lument montré qu'elle était, en plus, 
prête à négocier, là, tout de suite. 
C'est ça que Pékin a voulu dire en 
votant, avec les États-Unis, de nou-
velles sanctions à l'ONU contre la 
Corée du Nord. 

Qu'offrir à la Chine ? L'alliance avec 
le Japon est intouchable, Pékin le 
sait. En revanche, obtenir des États-
Unis un retrait plus ou moins par-
tiel de la Corée du Sud, serait proba-
blement suffisant pour Pékin pour 
commencer à lâcher Pyongyang. 

Les Nord-Coréens ne peuvent pas 
accepter cela. Et c'est pour cette rai-
son qu'ils multiplient les provoca-
tions, les essais, les menaces : ils ne 
veulent surtout pas servir de mon-
naie d'échange entre la Chine et les 
États-Unis. 

Donc à la question : une guerre est-
elle possible ? La réponse est plutôt 
non. Par contre, les Nord-Coréens 
acculés peuvent aller très loin dans 
la provocation : ils peuvent tirer sur 
des navires ou des villages sud-
coréens. Ils l'ont déjà fait. Plusieurs 
fois. 

Il va donc falloir faire preuve de 
sang-froid et donc négocier avec la 
Chine. Le problème, c’est que le 
sang-froid n'est pas la qualité princi-
pale de Donald Trump. 

L’Europe désunie 

Après la défaite de l’extrême droite 
à la présidentielle autrichienne en 
2016 puis celle de Marine Le Pen en 
mai dernier, on pensait les populis-
mes européens en perte de vitesse. 
Mais depuis le début de l’été, le 
conflit qui oppose Bruxelles à plu-

sieurs pays d’Europe centrale et 
orientale a été ravivé. La commis-
sion européenne a lancé un avertis-
sement à la Pologne, s’opposant à la 
dérive autoritaire du pays menée 
sous la houlette de Jaroslaw Kac-
zynsky, le chef du parti conserva-
teur Droit et Justice, véritable hom-
me fort du pays.  

Quand elle a rejoint l’Union en 
2004, la Pologne s’était engagée à 
respecter les critères de Copenha-
gue, notamment l’état de droit, l’in-
dépendance du système judiciaire, 
la liberté de la presse. Autant de 
valeurs remises en cause par Varso-
vie, qui met au pas les médias, le 
ministère de la justice et la cour su-
prême et refuse de respecter les quo-
tas de migrants imposés par Bruxel-
les aux pays de l’Union.  

Dans sa contestation des règles eu-
ropéennes, la Pologne n’est pas seu-
le. Elle est soutenue par la Hongrie 
de Viktor Orban, le champion de la 
démocratie illibérale, qui malmène 
lui aussi les valeurs de l’UE. 28 ans 
après la chute du Mur de Berlin, 
l’Europe se divise à nouveau entre 
ses parties occidentale et orientale. 
Bien qu’étant devenue invisible sur 
les cartes, la frontière qui sépare 
l’est de l’ouest de l’Europe existe 
toujours.  

Trente ans n’auront donc pas suffi 
pour réunir dans un même melting-
pot européen des cultures et des his-
toires très différentes.  

La religion, l’immigration, le rap-
port à la Russie, la perception des 
menaces sont autant de sujets ma-
jeurs qui opposent Varsovie, Buda-
pest et leurs alliés du groupe de Vi-
segrad, la République Tchèque et la 
Slovaquie, aux pays fondateurs de 
l’Union.  

La crise s’est aggravée      
pendant l’été 

Bruxelles menace de déclencher une 
procédure de suspension du droit de 
vote de la Pologne au conseil euro-
péen. Une procédure d’infraction 
contre les pays du groupe de Vise-
grad a aussi été lancée pour non-
respect du plan de répartition des 
migrants. Jusqu’où le conflit peut-il 
aller ? 

Selon Robert Bibeau, cité ci-dessus, 
« Contrairement aux prétentions des 
experts et analystes, il ne faut pas 
croire que la guerre et la paix dé-
pendent des "humeurs" de politi-
ciens mégalomanes. Une marionnet-
te politique est toujours sous contrô-
le de ses patrons des conseils d'ad-
ministration. Contrairement à ce 
que prétendent les propagandistes, 
les États-Unis d'Amérique ne sont 
pas dépourvus de diplomates compé-
tents faisant semblant de négocier 
avec leurs ennemis et concurrents. 
Il y a d'autres raisons pour expli-
quer la guerre permanente que les 
É.-U entretiennent dans le monde 
notamment avec la petite Corée du 
Nord (alliée du camp impérialiste 
pékinois) qui ne s'en laisse pas im-

poser. Pyongyang vocifère histoire 
de faire comprendre aux États-Unis 
que leur projet de semer le chaos 
dans cette région d'Asie, afin de pro-
voquer le concurrent et ennemi chi-
nois, ne sera pas de tout repos. Ce-
pendant, on aimerait que Pyon-
gyang baisse le ton et comprenne 
que de trop en faire est pire que de 
ne rien faire. Les É.-U. font là-bas ce 
qu'ils font partout ailleurs - prolon-
ger le chant du cygne de la puissan-
ce déclinante. » 

Certes, mais la Corée du nord, ce 
n’est pas la Lybie, ni l’Irak non plus, 
et aucune puissance au monde ne 
peut la renverser. Alors Donald 
Trump et l’Europe n’auraient qu’à 
bien se tenir. 

 

Références : 

 Robert Bibeau : Menace de guer-
re nucléaire – Le dessous des 
cartes à Washington.  

 Documentaire de Bruno Ter-
trais : La France et la dissuasion 
nucléaire : concept, moyens, ave-
nir. 

 La Corée du Nord en 100 ques-
tions Tallandier, 2016  

Bras de fer nucléaire... 

Au risque de faire sauter la planète toute  
entière ! 
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Politique internationale 

Une autre idée de l’Union européenne 
s’impose  

 D epuis son entrée en vi-
gueur le 1erdécembre 
2009, le traité de Lisbon-

ne offre la possibilité aux pays mem-
bres de se retirer selon leurs règles 
respectives, via l'article 50 du traité 
sur l'Union européenne. La sortie 
unilatérale d’un pays sans passer par 
les règles juridiques en vigueur 
(article 50) l’amènerait  dans un état 
conflictuel avec ses voisins.  

En Grande Bretagne, il y a eu un 
référendum en 1975  (soit 2 années 
après son adhésion) sur la question 
du maintien au sein de la CEE. Les 
britanniques ont dû répondre à la 
question « Do you think the UK 
should stay in the European Commu-
nity ? » ( Pensez-vous que 
le Royaume-Uni doive rester au sein 
de la Communauté européen-
ne ? ).67% avaient voté pour y rester. 
En 1984, il y’a eu la célèbre phrase 
de  Margaret Thatcher: « I want my 
money back » ( Je veux récupérer 
mon argent) . Elle obtient gain de 
cause. : c’est le fameux rabais britan-
nique (rebate). Elle a obtenu  un chè-
que qui a servi à améliorer les reve-
nus des riches propriétaires terriens. 
En 2016, David Cameron a organisé 
un référendum sur la sortie ou non 
du de l’Union européenne.51.9% des 
électeurs ont voté pour la sortie. Il a 
perdu son pari, sa crédibilité ,son 
poste de Premier ministre et a obte-
nu moins de « superus » pour son 
pays. Concrètement, des milliers de 
législations communes devront être 
détricotées. Le Royaume-Uni de-
vra annuler les règlements de l’UE, 
d’application immédiate dans les 
pays membres, et les remplacer par 

d’autres textes, nationaux, pour évi-
ter un vide juridique. 

Nigel Farage ,UK Independence Par-
ty, parti d’extrême droite britannique 
avait tout au long de la campagne,  
martelé un argument mensonger de 
masse. Ils estimait que le Royaume-
Uni « envoyait » chaque semaine plus 
de 350 millions de livres sterling soit 
434 millions d’euros à l’UE. Or, rien 
que l’Irlande a reçu 67.5€ milliards 
de la Commission européenne, de la 
Banque centrale européenne et du 
FMI en 2013 dans le cadre du pro-
gramme de son sauvetage de la crise 
bancaire. La GB a alors activé l’arti-
cle 50 en mars 2017.  Elle doit négo-
cier pendant 2 ans  un accord fixant 
les modalités de son retrait, que le 
Conseil européen conclut ensuite à la 
majorité qualifiée, après approbation 
du Parlement européen. C’est l’UE, 
pas les Britanniques, qui décidera 
si : 

 des "progrès suffisants" auront été 
effectués sur le montant (100 mil-
liards) que le pays devra verser au 
budget européen avant de partir. 
Un montant qui correspond aux 
engagements de Londres jusqu'à la 
fin du cycle budgétaire en 2020. 

 sur le statut de la frontière avec 
l'Irlande. Les négociations porte-
ront également sur la libre circula-
tion des personnes entre l'Union 
européenne et le Royaume-Uni 

 sur le futur statut des Européens 
résidant ou travaillant au Royau-
me-Uni, ainsi que des Britanni-
ques présents sur le continent eu-
ropéen, 

 sur la question de la libre circula-
tion pour l'Irlande. Elle partage sa 
seule frontière terrestre avec le 
Royaume-Uni et se retrouverait 
particulièrement isolée en cas de 
rétablissement des postes doua-
niers entre les deux pays. 

 sur le statut du territoire 
de Gibraltar, appartenant au 
Royaume-Uni mais revendiqué par 
l'Espagne frontalière. Les Vingt-
Sept souhaitent que Madrid puisse 
donner son aval avant qu’un ac-
cord sur le Brexit puisse s’appli-
quer au territoire, ce que Londres 
refuse.  

 sur les futures relations commer-
ciales avec l’UE. La Suisse et la 
Norvège , pour avoir accès au mar-

ché unique, elles paient.  

 sur  ses   r e la t i ons  avec 
le gouvernement écossais, indé-
pendantiste et europhile,  

 sur le sort des parts de la Grande-
Bretagne dans la Banque centrale 
européenne. Et si elle reprend ses 
billes, reprendra-t-elle aussi sa 
part des dettes grecques ? 

Bref, cinq domaines sont discutés :  
les biens et services sur le marché, la 
confidentialité des documents offi-
ciels et des informations échangées 
avec l’UE, la coopération judiciaire 
civile, la compétence de la CJUE 
(Cour de justice de l’Union européen-
ne) et les échanges de données entre 
l’UE et le Royaume-Uni. La Grande-
Bretagne sil elle rompt ses liens avec 
l’UE en matière d'aide au développe-
ment à l'étranger ; cela pourrait nui-
re à son influence sur la scène inter-
nationale, notamment dans plusieurs 
anciennes colonies. Mais , la Chine 
est là, non ?. 

 Ceci explique pourquoi des partis 
britanniques s’intéressent au  rap-
port de la commission "Affaires cons-
titutionnelles" du Parlement qui sou-
ligne que l'article 50 prévoit au der-
nier paragraphe la possibilité de re-
venir. 

Quant à la France, un pays de la zo-
ne euro, un  FREXIT aura un impact 
très sensible et immédiat pour la 
France: d’abord, la perte de 17 % des 
recettes budgétaires de l’UE. La 
France a reçu 35 milliards d'euros, 
entre 2008 et 2012, dans le cadre de 
la Politique agricole commune.  La 
France a réalisé des projets grâce 
aux aides européennes: La ligne du 
TGV Est, l’Euro Argo à Brest 
(progr.scientifique), l’Université ré-
gionale des Métiers de l'Artisanat de 
la Guadeloupe, l’Hôpital transfronta-
lier de Cerdagne, le Centre européen 
pour les textiles innovants basé à 
Tourcoing, la Passerelle du mont 
Saint-Michel, Le Louvre à Lens, l’É-
cole de la deuxième chance à Toulou-
se. Cette école régionale s'adresse 
aux personnes de 18 à 30 ans qui ont 
quitté le système scolaire sans diplô-
me ni qualification, Le plan Très 
Haut Débit, des milliers de fonction-
naires français au sein de l’UE etc… 

Pour la Belgique, un  « Belxit »  si-
gnifie des problèmes économiques et 
sociaux, d’après les spécialistes. Un 
pays où la constitution belge ne pré-

voit pas la possibilité d'un référen-
dum, , du moins pour ce qui concerne 
les matières attribuées par la consti-
tution. 

Et que peut faire la Belgique 
sans les institutions             

européennes?  

La Belgique a plus de poids et de 
souveraineté au sein de l’UE qu’en 
dehors. Sinon, comment expliquer 
qu’une petite région comme la Wallo-
nie puisse bloquer pendant des se-
maines la signature du traité  CETA 
de libre échange entre l’UE et le Can-
da, en 2016 ?  

Sans l’UE,  Comment harmoniser les 
normes de traçabilité des produits 
alimentaires, les normes techniques, 
d’hygiène, de pollution et sanitaires 
entre pays avec une frontière fermée  
(crise du Fipronil)?. Les 12 millions 
d’ agriculteurs et les syndicats agri-
coles sont forts au sein de l’UE qu’au 
sein de leur propre pays, même si la 
profession vit une situation difficile . 
Ce sont eux qui ont imposé au 
Conseil européen de s’occuper des 
zones rurales (d’après l’UE c’est 77% 
du territoire et la ½ de la population 
y vit) Ce sont eux qui ont imposé à 
l’UE de diversifier l’agriculture en 
agriculture intensive, classique et 
biologique, et à mieux soutenir une 
agriculture qui garantit la sécurité 
alimentaire dans un contexte de 
changement climatique.  Le marché 
de l’UE est ouvert aussi aux produits 
de coopératives ayant une production 
responsable. Au niveau de l’emploi il 
y’a une grande possibilité pour les 
travailleurs de chercher et peut être 
trouver un emploi. Et n’oublions pas 
l’histoire de l’Europe qui est une suc-
cession de guerres et de conflits. Il 
y’a  toujours des problèmes de fron-
tières entre pays européens, exemple 
ligne Oder-Neisse entre la Pologne et 
l’Allemagne, la GB, l’Espagne pour 
Gibraltar, l’Espagne qui colonise des 
territoires marocains et le Maroc 
(c’est l’UE qui a pacifié ces pays). 

Pour conclure, on peut dire non à 
l’Europe à moins qu’elle ouvre l’arti-
cle 191 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne à la dis-
cussion ou au référendum, et qu’elle 
centre sa politique sur  la  complé-
mentarité et la coopération entre 
membres de l’UE et les pays méditer-
ranéens, dans le respect de l’écosys-
tème. 

Par Belhaloumi Abdelrhani, 
Bruxelles  
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Ouragans 

Mais qu’advient-il des oiseaux ? 

D erniers jours du mois 
d’août 2017, l’ouragan 
Harvey frappe de plein 
fouet le Texas . Les 

vents atteignent les 215 km/h. Les 
pluies diluviennes inondent Corpus 
Christi et ses environs. La popula-
tion de cette région vit une catastro-
phe naturelle sans précédent. Pen-
dant l’ouragan, les gens ont connu 
l’insécurité et la terreur. Qu’en est-il 
des oiseaux?  

Les oiseaux se cachent pour 
se protéger 

Dans une description détaillée, pu-
bliée en 1945, George M. Sutton (1) 
décrit ses observations du comporte-
ment des oiseaux lors du passage 
d’un ouragan à Orlando en Floride. 
La majorité des oiseaux cherchait à 
se mettre à l’abri des intempéries. 
Certains demeuraient dans la cavité 
qu’ils occupaient (pic à tête rouge). 

Plusieurs piquaient vers le sol s’a-
britant sous ou derrière des structu-
res anthropiques ou des arbustes 
résistants (pie-grièche, paruline à 
couronne rousse).  

D’autres enfin demeuraient au sol à 
l’abri des herbes denses jusqu’à ce 
que passe la tempête (Paruline à 
couronne rousse, pluvier kildir, ai-
grette bleue). 

C’est ce comportement de recherche 
d’abri qu’a adopté Harvey, le main-
tenant célèbre épervier de Cooper, 
qui a trouvé refuge dans un taxi (...) 

Le contournement de la    
tempête 

Certains oiseaux vont contourner les 
tempêtes. En 2012, un courlis cor-
lieu du nom de Machi, bagué en 
2009 en Virginie, a été rapporté par 
un chasseur en Guadeloupe. L’oi-
seau a littéralement dévié de sa tra-
jectoire afin de contourner la tempê-
te Maria (...) 

La dérive sur de longues     
distances 

Sutton observa également des oi-
seaux happés par le vent (Sterne 
pierregarin et goéland à bec cerclé) 
ou dérivant sans contrôle apparent 
(balbuzard pêcheur). 

La participation des citoyens mem-
bres de la communauté eBird per-
met de mieux comprendre la disper-
sion qui est associée aux ouragans. 
Dans le cas de celui de Harvey, l’é-
quipe BirdCast a mis au point une 
c a r t e  d y n a m i q u e 
(http://birdcast.info/forecast/live-map-of-birds-
displaced-by-hurricane-harvey/). Cette carte 
met en évidence les observations 
confirmées dans la région frappée 
pour 10 espèces d’oiseaux pélagiques 
ou côtiers. Plusieurs individus se 
sont retrouvés des dizaines, voire 
quelques centaines de kilomètres à 
l’intérieur des terres (...) 

Dans l’œil de l’ouragan 

Certains individus semblent 
« trouver refuge » ou être piégés 
dans l’œil de l’ouragan (...) (C’est du 
moins ce que ressort de l’analyse de 
certaines images satellitaires 

NDLR) 

Ce phénomène avait d’ailleurs été 
observé durant les ouragans Irene 
(2011) et Sandy (2012) = Van den 
Broeke (2) =. Il a aussi défrayé les 
manchettes lors du passage de  Mat-
thew en 2016. (...) 

Et il y a des pertes de vie 

Un des effets directs des ouragans 
est la mortalité des oiseaux qui peut 
être causée par les forts vents, les 
pluies et les inondations dues aux 
ondes de tempêtes. La mortalité 
peut aussi survenir au cours des 
déplacements d’individus sur de lon-
gues distances, causés par les vents 
de tempête selon Wiley et Wunderle 
Jr (3).  

Les causes de ces mortalités peu-
vent être nombreuses : hypothermie 
des oiseaux détrempés (surviendrait 
surtout chez les jeunes), collision 
avec des objets éjectés ou des obsta-
cles variés, épuisement (...) 

Les ouragans peuvent être catastro-
phiques pour les oiseaux durant leur 
migration. Dionne et ses collègues 
(4) rapportent que l’ouragan Wilma, 
qui a frappé la côte est-américaine 
en 2005, est passé dans un corridor 
majeur de migration. Des milliers 
d’oiseaux, dont des martinets, au-
raient alors été piégés et emportés, 
aboutissant aussi loin que dans les 
provinces de l’Atlantique et en Euro-
pe de l’Ouest. De cet événement, au 
moins 727 martinets ont été trouvés 
morts. Les données d’inventaire des 
martinets ramoneurs au Québec ont 
permis aux chercheurs d’estimer la 
baisse de la population l’année sub-
séquente d’approximativement 
50 %. 

Conclusion 

Sutton avait été surpris de la capa-
cité des oiseaux à s’ajuster si rapide-
ment aux conditions météorologi-
ques imposées par la tempête. Il 

n’empêche que l’énergie que les vo-
latiles investissent pour lutter 
contre la tempête peut causer direc-
tement leur mort.  

Un taux élevé de mortalité peut s’a-
vérer catastrophique dans le cas de 
populations d’espèces menacées ou 
vulnérables. Et au-delà de ces consé-
quences directes, la destruction des 
écosystèmes et des habitats tout au 
long de la trajectoire de l’ouragan 
est aussi reconnue pour être la sour-
ce de la chute radicale de la taille de 
certaines populations d’oiseaux.  

Ces catastrophes naturelles impo-
sent souvent aux oiseaux un change-
ment de diète, la recherche de nou-
velles aires de nidification, d’alimen-
tation ou pour passer l’hiver. Sans 
compter qu’elles nuisent au succès 
de reproduction. 

Il faut donc conclure que si les oura-
gans s’avèrent dévastateurs pour les 
populations humaines, elles le sont 
tout autant pour les populations 
aviaires. 
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 Associations en Action... 

Le 
 8e Forum Afrique 
Expansion, nouveau 
nom de Forum Afri-
ca, aura lieu les 2 et 

3 octobre 2017 au Centre Sheraton de 
Montréal. L’évènement biennal, orga-
nisé par la firme-conseil Afrique Ex-
pansion avec l’appui de la Banque 
africaine de développement, accueille-
ra plus de 500 investisseurs, entrepre-
neurs et décideurs africains et cana-
diens qui s’y retrouveront pour nouer 
des partenariats et discuter des oppor-
tunités d’affaires en Afrique et au Ca-
nada. 

« C’est maintenant qu’il faut oser in-
vestir en Afrique, souligne Amina 
Gerba, présidente et instigatrice de 
l’évènement. Avec une des croissances 
les plus fortes au monde et des riches-
ses variées, le continent africain a 
beaucoup à offrir, et le Forum est la 
destination par excellence pour mieux 
connaître la réalité africaine et les 
occasions d’affaires à ne pas man-
quer.» 

Quelque 20 États africains y seront 
représentés cette année. Le Maroc, 
l’une des économies les plus attracti-
ves du continent africain, sera à l’hon-
neur. 

« Avec ses fructueuses rencontres 
B2B, ses panels et ses conférences, le 
Forum est un formidable lieu d’émula-
tion, une voie privilégiée pour bâtir de 
nouvelles passerelles entre l’Afrique 
et le Canada », souligne la femme d’af-
faires Danièle Henkel, qui agira à 
titre d’ambassadrice de l’évènement. 
L’ex-dragonne participera notamment 
à un petit déjeuner organisé en colla-
boration avec le ministère des rela-
tions internationales et de la franco-
phonie traitant de l’autonomisation 
économique des femmes dans l’espace 
francophone.  

Elle sera aux côtés d’une vingtaine de 
femmes d’influence canadiennes et 
africaines dont la vice-première minis-
tre du Québec, Lise Thériault, la mi-
nistre du Développement économique 
du Nouveau-Brunswick, Francine 
Landry, l’ex vice-première ministre 
Sheila Copps, la présidente du Réseau 
des femmes d’affaires du Québec, 
Ruth Vachon, et la directrice générale 
de Maroc Export, Zahra Maafiri. 

Le Maroc à l’honneur  

Avec son statut de pays vedette, le 
Maroc aura l’occasion de faire valoir 
ses principaux atouts, sous la gouver-
ne de l’organisme Maroc Export, le 
centre marocain de promotion des 

exportations. Une importante déléga-
tion de 30 entreprises marocaines par-
ticipera au Forum, et la journée du 3 
octobre sera consacrée à la découverte 
des ressources et possibilités en ma-
tière d’exportation et d’investissement 
de ce pays en pleine expansion. 

Nouveautés du Forum      Afri-
que Expansion 2017 

L’Espace innovation présentera les 
innovations d’entreprises africaines et 
canadiennes visant à résoudre des 
problèmes sociaux en Afrique. Souli-
gnons à cet égard l’invention promet-
teuse de l’Ivoirien Évariste Akoumian, 
le Solarpak, sac à dos doté d'un pan-
neau solaire et d'une lampe LED qui 
permet aux élèves des milieux ruraux 
d’étudier après le coucher du soleil. 

L’Espace investissement / finance-
ment regroupera des agences d’inves-
tissement et des institutions financiè-
res qui y feront la promotion de leur 
pays, de leurs produits et de leurs 
services auprès de porteurs de projets 
et d’investisseurs intéressés par les 
marchés africains. 

Autres activités marquantes de 
cette 8e édition 

Les très courues rencontres B2B qui 
mettront en présence des gens d’affai-
res d’ici et d’Afrique dans des domai-
nes aussi variés que le numérique, les 
biens de consommation, l’agroalimen-
taire, l’énergie, l’enseignement, l’aéro-
nautique, la construction, les trans-
ports, les mines, etc. 

La présentation en primeur au Forum 
des détails entourant le DEAL de l’an-
née Afrique-Canada, qui a pour objec-
tif de créer un corridor de l’économie 
numérique entre le Canada, le Québec 
et le Cameroun. 

La soirée de remise des Prix Afrique 
Expansion où seront récompensées les 
entreprises ou institutions ou indivi-
dus ayant contribué de façon excep-
tionnelle au développement de l’Afri-
que durant les deux dernières années. 
En tout, trois prix seront remis dans 
les catégories suivantes : Import-
Export, Partenariat Afrique-Canada 
et Prix de la Diaspora.  

Concert grand public : l’artiste lyrique 
Jacques-Greg Belobo chante l’histoire 
de sa vie  

Sous le doigté magistral de la pianiste 
Louise-Andrée Baril, le concert inti-
miste I Believe, qui se tiendra en ou-
verture du Forum, donnera la vedette 
au baryton-basse Jacques-Greg Belo-
bo et à la soprano Marie-Josée Lord. 

Lors de ce récital, Belobo racontera en 
chansons l’histoire de sa vie, d’un 
quartier pauvre de Yaoundé au Came-
roun jusqu’à sa consécration sur la 
scène lyrique mondiale. À travers cet-
te profession de foi, c’est un message 
d’espoir à la jeunesse africaine que 
transmettra l’artiste lyrique, lui qui 
rêve de faire construire un conserva-
toire de musique au Cameroun. À la 
salle Pierre-Mercure du Centre Pier-
re-Péladeau, le 1er octobre à 15 h.  (...) 

À propos du Forum Afrique Expan-
sion 

Créé en 2003, le Forum Afrique Ex-
pansion est la seule plateforme de 
rencontres au Canada qui se concen-
tre sur les partenariats et les opportu-
nités d’affaires Afrique-Canada. L’évè-
nement biennal montréalais, organisé 
par Afrique Expansion avec l’appui de 
la Banque africaine de développe-
ment, favorise la création de mailla-
ges entre des porteurs de projets afri-
cains et des gens d’affaires québécois 
et canadiens. La rencontre permet 
aussi aux participants de se familiari-
ser avec la situation politique et le 
milieu des affaires de pays africains.  

 À propos d’Afrique Expansion 

Fondée en 1995, Afrique Expansion 
Inc. est une firme spécialisée en com-
munication et développement de par-
tenariats entre des entreprises africai-
nes et nord-américaines. La firme of-
fre une gamme complète de services-
conseils en relations publiques et gou-
vernementales à des organisations 

intéressées par les marchés africains. 
Depuis 1998, le groupe publie aussi la 
revue Afrique Expansion Magazine 
qui est devenue la référence nord-
américaine en matière d’informations 
économiques sur l’Afrique.  

Source : Afrique Expansion  

 

Le 8e Forum Afrique Expansion rassemblera 
plus de 500 décideurs africains et canadiens les 
2 et 3 octobre à Montréal  

Nous avons le plaisir de vous in-
viter à l'assemblée générale de 
l'association RIFE (Rencontre 
Interculturelle des Familles de 
l'Estrie) qui se tiendra le samedi 
30 septembre 2017 à partir de 
10h au Parc Jacques-Cartier / 
Salle 105 de l'édifice Armand-
Nadeau 220, rue Marchant Sher-
brooke QC J1J 3V2. 

Nous y ferons le bilan de nos ac-
tivités de l'an passé et aborde-
rons nos projets et intérêts pour 
l'année 2017-2018. Nous procé-
derons aussi à l'élection du 
Conseil d'administration. Toute 
personne intéressée aux ques-
tions interculturelles et à nos 
activités est invitée à participer. 

Abdelaziz Laaroussi pour RIFE 

Invitation : A.G. du RIFE 
le samedi 30 septembre 

2017  
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 Environnement... 

 

Vient de paraître 

Manifeste  
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